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RÉGLEMENTATION  DES ACTIVITÉS PH YSIQU ES ET  SPORTIVES 

Réglementation des activités physiques et sportives 
 

 

Fiche n°1 : BAIGNADE    
 

Les activités de baignade doivent répondre aux conditions d’organisation suivantes : 

1/ Les baignades en groupe sont organisées soit dans des piscines publiques ou privées soit dans des lieux de baignade 
aménagés, surveillés et autorisés par le Maire soit en tout autre lieu ne présentant aucun risque identifiable ;  

2/ En dehors des piscines et baignades aménagées et surveillées par des personnels qualifiés, l’organisation des 
baignades placées sous l’autorité du directeur doit répondre à des conditions de surveillance, d’effectif et de 
matérialisation : 

• la surveillance est assurée par une personne titulaire de l’un des diplômes suivants : 

- brevet d’État d’éducateur sportif des activités de la natation ; 

- diplôme d’État de maître nageur sauveteur ; 

- brevet national de secourisme et de sauvetage aquatique ; 

- brevet de surveillant de baignade ; 

- brevet de surveillant aquatique en Polynésie française ; 

- brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport spécialité activités aquatiques. 

 
Cette qualification n’est pas exigée dans les centres de vacances et de loisirs accueillant exclusivement des 
mineurs de plus de 13 ans. Conformément à l’annexe de l’arrêté n° 1240/CM du 9 septembre 1999 fixant la 
réglementation des camps organisés par les associations de scoutisme affiliées au conseil du scoutisme 
polynésien, cet âge est ramené à 11 ans dans les accueils de scoutisme. 

• le périmètre de sécurité détermine l’aire de baignade pour les groupes d’enfants de moins de 10 ans. Cette zone est délimitée 
par du matériel approprié. Pour les mineurs âgés de 10 ans et plus, la zone de bain doit être balisée. 

• chaque baignade ne peut réunir plus de quarante enfants. Dans l’eau, l’effectif des enfants par animateur doit respecter le 
rapport suivant : un pour cinq pour des groupes d’enfants âgés de six ans et moins; un pour dix pour des groupes d’enfants 
âgés de sept à douze ans et un pour douze pour des groupes de mineurs de treize ans et plus. 

 

Fiche n°2 : CANYONISME (DESCENTE DE CANYON)  
 

Est considéré comme canyonisme au sens du présent arrêté l’activité consistant à descendre un thalweg pouvant 
se présenter sous forme de torrents, ruisseaux, rivières, gorges (plus ou moins étroits, profonds) avec ou sans 
présence permanente d’eau et pouvant présenter des cascades, des vasques, des parties subverticales. 
Cette descente exige une progression et des franchissements par la marche, la nage, les sauts, les glissades, la 
désescalade, le rappel et autres techniques d’évolution sur cordes. 
 

I. Conditions d’organisation et de pratique  
Le déroulement de l’activité est subordonné à la consultation préalable par le responsable de l’activité : 

- de la documentation technique existante en se rapprochant des services compétents et des associations spécialisées (ex : 
répertoire fédéral des sites, topo-guide du site concerné, etc…), des prévisions météorologiques et des réglementations 
locales ou particulières ; 

- des informations disponibles sur le débit d’eau, la présence éventuelle de mouvements d’eau importants , la régulation 
artificielle du débit d’eau et les échappatoires. 

Toutes activités physiques et sportives ne présentant pas de risques particuliers et autres que celles mentionnées à 
l’article 5 de l’arrêté, pratiquées dans un but éducatif et récréatif ou de découverte, peuvent être encadrées par toute 
personne disposant des diplômes et qualifications requis pour la direction et l’animation (voir. p.14 à 16). 
Toutefois, pour les activités physiques et sportives à environnement spécifique et les activités de baignade, les 
modalités d’organisation et les conditions d’encadrement sont déterminées dans les fiches ci après. 

LA RÉGLEMENTATION (ARRÊTÉ 895/CM DU 22 JUIN 2009 MODIFIÉ) PRÉVOIT QUE : 

http://lexpol.cloud.pf/LexpolAfficheTexte.php?texte=108390

